
 
 

Questionnaire d’Elus Locaux Contre le Sida aux candidates et candidats aux élections 

régionales 2021 

 

1. Vous engagez-vous à apposer le 1er décembre, journée mondiale de lutte contre le sida, 

sur la façade du Conseil régional, un ruban rouge ? ou à mener d’autres actions 

symboliques les autres jours de l’année ?  

L’apposition d’un « ruban rouge » sur la façade de la Région, le 1er décembre est 

parfaitement envisageable. D’ores et déjà la Région met l’ensemble de ses supports digitaux 

aux couleurs de la lutte contre le sida, chaque 1er décembre en apposant le ruban rouge sur 

iledefrance.fr et en relayant son engagement sur les réseaux sociaux. Le 1er décembre, mais 

aussi de façon très régulière tout au long de l’année, la Région met en ligne de nombreux 

contenus de sensibilisation et d’action de lutte contre le Sida sur ses réseaux digitaux ainsi que 

sur les écrans vidéo du Transilien dont elle a la gestion. Ainsi elle apporte un appui significatif à 

la diffusion des campagnes d’Ile-de-France Santé Prévention Sida (CRIPS IDF). Encore 

récemment en mars nous avons diffusé sur les réseaux du Transilien une campagne 

d’information pour rappeler tous les moyens de prévention existants contre le VIH. 

 

2. Etes-vous favorable à la création d’un CRIPS (Centre Régional d’Information et de 

Prévention du Sida) dans votre région ?  

La Région Ile-de-France s’est déjà dotée d’un CRIPS : Ile-de-France prévention santé sida. Doté 

de 14 M€ depuis 2016, il intervient chaque année auprès de 100 000 jeunes sur divers aspects de 

la prévention santé des jeunes, de la lutte contre le VIH et la toxicomanie en passant par les 

inégalités territoriales et le mal-être des jeunes Franciliens. 

 

3. Etes-vous prêt à vous engager dans la lutte contre le VIH/sida à l’international en 

décidant que chaque accord de coopération décentralisé signé par le conseil régional 

devra comporter un volet sur le VIH/sida pour les régions particulièrement touchées par 

le VIH ?  

 

La Région dans le cadre de son plan « Pour une Ile-de-France sans sida » voté en juillet 2017 

apporte son aide et son soutien aux programmes internationaux de lutte contre le sida, en accord 

avec sa politique de coopération décentralisée. 

Dans le cadre des dispositifs régionaux « actions internationales », a été notamment soutenu le 

projet de l’association Fonds Solidarité Sida Afrique intitulé « programme de prévention des 

risques sexuels auprès des populations vulnérables du Maghreb (à Alger et Tanger) » et de la 

région d'Abidjan. L’aide régionale s’est portée également sur des programmes de lutte contre la 



 
toxicomanie et le VIH, de prise en charge des patients et de dépistage (Madagascar, Sénégal, 

Mauritanie, Mali, Afrique du Sud ...). Nous avons soutenu aussi par exemple : le programme 

“Orphelins sans SIDA” en Côte d’Ivoire qui vise à déployer un accompagnement personnalisé en 

direction des enfants et adolescents vivants avec le VIH dans le centre de la Côte d’Ivoire 

(régions de Bouake et Korhogo), ou encore “Aremedia” pour un programme de dépistage mobile 

en Arménie. 

 

4. Etes-vous déterminé à défendre, dans les futures réunions des ARS, le maintien des 

crédits dédiés à la lutte contre le VIH/sida et plus largement à œuvrer afin que le 

VIH/sida reste une priorité de santé publique ?  

Je suis engagée depuis très longtemps en faveur de la lutte contre le VIH, c’est un des fils rouges 

de mon action en politique. J’ai souhaité engager la Région dans un plan de lutte contre le VIH 

avec le programme « Pour une Ile-de-France sans sida ». La lutte conte ce virus est une priorité 

de santé publique, c’est pourquoi j’ai proposé dans le cadre de mes engagements de campagne de 

doubler le budget régional dédié à la lutte contre le virus : prévention, autotests, 

accompagnement des séniors atteints du VIH etc… 

L’ensemble de l’engagement régional et des actions que nous avons déployées a été 

consacré par la remise, en 2018, du label d’Elus locaux contre le sida pour les collectivités 

engagées. 

Quant à l’ARS (Agence régionale de santé), nous avons signé en 2017 une déclaration conjointe 

visant à coordonner nos actions dans la lutte contre le VIH en Ile-de-France afin de remplir les 

trois objectifs de l’ONUSIDA que nous avons poussés à 95% : 95% des personnes vivant avec le 

VIH dépistés, 95 % sous traitement, et que parmi elles, 95 % aient une charge virale indétectable. 

 

5. Etes-vous disposé.e à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire de la politique du 

handicap une priorité ? 

Oui, absolument. J’ai fait du handicap une priorité qui irrigue l’ensemble des dispositifs 

régionaux. Depuis 2019, la Région a dépensé près de 4 millions d’euros pour des projets 

innovants en faveur des personnes en situation de handicap. 1,4 milliard d’€ a été consacré à 

la mise en accessibilité handicap de 268 gares, et nous soutenons l’acquisition des véhicules 

adaptés. Nous avons également financé les comités et fédérations régionaux pour acquérir 

des équipements sportifs adaptés et travaillons pour promouvoir la pratique du handisport. 

Mes propositions : pour 1 euro dépensé par les collectivités,  ce sera 1 euro versé par la Région 

dans les projets de mise en accessibilité des transports en commun ;  poursuite de notre soutien à 

la création de maisons d’accueil pour personnes en situation de handicap ;  faire de l’autisme la 

grande cause régionale ; installer un incubateur de start up et associations en lien avec le 

handicap : « station H » au siège de la région ; soutien financier aux communes pour créer des 



 
aires de jeux inclusives ; apprentissage de la langue des signes sur QIOZ outil régional gratuit 

d’apprentissage des langues en ligne. 

 

 

 

6. Quels comptez-vous faire pour développer la PrEP comme outil de prévention du VIH ?  

 

J’ai fait de l’accès à la PrEP un des axes clé du plan régional « Pour une Ile-de-France sans 

sida ». Nous avons ainsi soutenu la relocalisation du centre « le 190 » portée par AIDES. Ce lieu 

innovant permet d’accueillir et de prendre en charge les publics cibles notamment pour la 

diffusion de la Prophylaxie Pré-Exposition-PrEP (il s’agit du second centre français de diffusion 

de la PReP). Le centre propose également des dépistages (c’est un Centre Gratuit d’Information, 

de dépistage et de diagnostic du VIH et des infections sexuellement transmissibles – CEGIDD), 

un suivi médical mais également un suivi psychologique et personnalisé. 

Nous avons aussi référencé sur l’ipass contraception, outil de prévention régional, tous les lieux 

de Prep en plus des lieux. Nous poursuivrons le déploiement de l’ipass contraception sur tous les 

réseaux sociaux notamment ceux dédiés à la jeunesse. 

J’ai plaidé auprès du Gouvernement à plusieurs reprises pour que les médecins 

généralistes puissent diffuser la PrEP, aussi je me félicite qu’enfin un décret ait été pris en 

ce sens. 

Parce que la recherche est clé dans la lutte contre la pandémie, la Région apporte enfin son 

concours financier au programme de développement de la PReP porté par l’équipe ANRS du 

Professeur Molina à Saint-Louis.  

 

 

7. Quelles mesures comptez-vous prendre concernant la problématique du chemsex ?  

C’est un sujet qui prend de l’ampleur au-delà de communauté homosexuelle.  Cette 

problématique touche plusieurs sujets : santé sexuelle, consommation de produits stupéfiants 

notamment de synthèse, consentement, violences sexuelles etc… 

Le bras armé de la Région sur les sujets de lutte contre le VIH et de prévention en santé, Ile-de-

France prévention santé sida, a construit des formations spécifiques pour les professionnels 

depuis plusieurs années.  C’est un sujet très complexe sur lequel la Région sera au rendez-vous.  

La lutte contre les addictions est un enjeu majeur de santé public qui passe par plus 

d’information, une meilleure prévention et l’accès aux soins. Aussi nous proposons de créer en 

Ile-de-France un centre régional d’information, de prévention et de lutte contre les 



 
addictions avec une prise en charge globale (santé, soutien psychologique, estime de soi, 

alimentation etc…).  

 

Je souhaite par ailleurs, évoquer ici un sujet qui me tient à cœur, celui de la lutte contre les 

discriminations. En effet, malgré les progrès médicaux et scientifiques dans la lutte contre le 

virus du sida, les discriminations et les fausses croyances sont encore très fortes. C’est pourquoi, 

dans le cadre de notre politique de lutte contre les discriminations nous avons soutenu à hauteur 

de 1,5 millions d’euros - sans compter les moyens mis à disposition de notre organisme Ile-de-

France prévention santé sida - les projets associatifs qui oeuvrent en ce sens afin de prévenir et 

combattre les lgbtphobie, la sérophobie ou encore le sexisme…  

 

De plus, pour poursuivre ce combat dans la lutte contre les discriminations et l’accès aux soins, 

j’ai créé la Garantie immobilière solidaire, en complément de la convention Aeras, qui supprime 

les surcoûts d’assurance demandés lors d’un prêt à l’accession à la propriété pour les Franciliens 

qui présentent un risque aggravé de santé.  

 

 

Valérie Pecresse 

 


